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INTRODUCTION
L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2127 (XXXV-O/05) traitant de la promotion et du respect du droit international humanitaire, adoptée le 7 juin 2005 à Fort Lauderdale, Floride, a demandé au Conseil permanent d’organiser, avec l’appui du Département des questions juridiques internationales, du Secrétariat général, et avec la coopération du Comité international de la Croix-Rouge, des réunions spéciales sur des dossiers particuliers du droit international humanitaire. La réunion d’aujourd’hui est tenue dans l’esprit de cette résolution et dans le respect de la tradition de coopération entre les États membres, le Secrétariat général et la CICR.
À la séance d’ouverture, le Président a souhaité la bienvenue aux participants, et a remercié le Secrétariat général d’avoir organisé cette réunion spéciale. Il a noté avec satisfaction une réunion qu’a tenue le Secrétaire général de l’OEA, José Miguel Insulza, avec le Président de la CICR, J. Kellenberger, au cours de laquelle ceux-ci ont fixé les importantes priorités qui seront attribuées à une plus large coopération entre les deux organisations.
Le Délégué d’Haïti, Jean Ricot Dorméus, a été élu Rapporteur de cette importante réunion spéciale de la CAJP, et a remercié pour l’honneur qui lui a été fait de lui confier ces fonctions.
SIX PANELS ONT STRUCTURÉ LA RÉUNION SPÉCIALE
Panel I: Animé par M. Antón Camen, Conseiller pour l’Amérique latine et les Caraïbes de la CICR et M. Brian Tittemore, Spécialiste principal de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, ce panel a examiné la protection des personnes pendant les situations de troubles et de conflits internes, situations dans lesquelles les aspects nationaux et transnationaux du droit interne et du droit international humanitaire peuvent être confondus.
M. Camen, a expliqué que même du point de vue interne, le recours à la force devrait être limité à la défense, ce qui n’est pas toujours le cas. Cependant dans les cas qui requièrent le recours à la force, M. Camen a décrit les difficultés de la distinction entre les conflits armés et les troubles internes, et a mis en relief les difficultés aggravantes de la participation de la police et des forces armées – deux forces de maintien de l’ordre qui reçoivent rarement une formation appropriée ou qui ont rarement une idée claire des modalités de l’application des normes internationales régissant leur intervention dans ce genre de situations.
M. Tittemore, a ensuite parlé du rôle du droit international des droits de la personne dans le contexte des conflits internes, et a fourni des explications détaillées sur les moyens par lesquels une interprétation complémentaire et l’application du droit international humanitaire, et du droit international des droits de l’homme peuvent assurer la protection des personnes dans ces situations souvent incertaines et changeantes.

Ces exposés ont donné lieu à un intéressant débat entre les panélistes et les représentants des États membres au sujet des différences entre un conflit armé et les troubles internes. Plus précisément, plusieurs délégations ont demandé si le facteur déterminant était peut-être l’intensité de la violence dans une situation donnée. Aucune réponse certaine n’a pu être fournie à cette question qui  exigerait de plus amples débats en vue de l’établissement de normes plus claires dans ce domaine. En attendant, M. Tittemore a également suggéré que les États pourraient solliciter un avis consultatif à la Cour interaméricaine des droits de l’homme qui aiderait à faciliter les débats.
Panel  II: Ce panel était animé par M. Finn Ruda, Chef adjoint de la délégation de la CICR à Washington, D.C. et Mme Carmen Rosa de León-Escribano, Directrice exécutive de l’Institut pour l’enseignement du développement durable au Guatemala. Il a traité des mesures visant à combattre et à éradiquer le trafic illicite des armes individuelles, ainsi que des efforts du droit international humanitaire visant à limiter la disponibilité de ces armes et leur impact sur les violations de la loi dans les conflits armés.
M. Ruda, a expliqué les conséquences dévastatrices pour la population civile de la disponibilité des armes non soumises au contrôle tant pendant qu’après un conflit, et a encouragé l’OEA à poursuivre ses efforts dans le but: 1) de freiner la prolifération des armes individuelles non soumises au contrôle; 2) d’envisager la mise au point de critères régionaux appelés à régir les décisions relatives au transfert des armes; 3) de prendre en compte toutes les obligations qui incombent actuellement aux États en vertu du droit international humanitaire, et 4) d’appuyer les mesures qui seront adoptées sur le plan international  dans ce domaine.

Pour sa part, Mme León-Escribano, a décrit avec éloquence le lourd prix que doit payer une société dans laquelle sont utilisées ces armes individuelles. Elle a précisé comment ce phénomène a exercé des effets néfastes en Amérique centrale.
Au cours du dialogue qui a suivi les exposés de ce panel, les représentants des États membres sont convenus de la nécessité de déborder les cadres des instruments actuels pour trouver des moyens de contrôler l’accès aux armes individuelles. Des délégations ont pris la parole pour décrire un grand nombre d’importantes mesures législatives qui ont été adoptées par leurs États pour améliorer cet état de choses, par exemple, la ratification des instruments internationaux traitant de la matière.

Panel III: Les exposés à ce panel étaient assurés par M. Yves Petermann, Chef de l’Unité de la diplomatie humanitaire de la CICR à Genève et Mme Cristina Pellandini, Chef adjoint de la délégation de la CICR à New York. Ils ont  examiné la coopération entre le CICR et les organisations internationales dans le domaine du droit international humanitaire, en particulier les relations entre le CICR, l’OEA, et l’ONU en ce qui concerne la diplomatie humanitaire.

Dans ce contexte, M. Petermann, a passé en revue une riche décennie de coopération entre l’OEA et  le CICR. Il a souligné avec satisfaction le rôle croissant rempli par le droit international humanitaire dans les différents secteurs de l’OEA. M. Petermann a aussi décrit les différentes modalités d’une collaboration accrue entre l’OEA et le CICR pour atteindre différents objectifs, généraux et spécifiques, dans cet important domaine.

Ensuite, Mme Pellandini, a fourni des renseignements détaillés sur les relations de cette organisation avec les Nations Unies. En guise de matière à réflexion, elle a suggéré des formes d’interactions utiles au moyen desquelles le CICR pourrait apporter une contribution à la tâche de l’OEA. Elle a aussi décrit comment la coopération entre les deux institutions pourrait se matérialiser, s’accroître et se développer.

Les représentants des États membres présents ont remercié Mme Pellandini pour cette contribution visant à renforcer la collaboration entre le CICR, les États, et les organisations internationales  Ils ont également demandé des éclaircissements sur la « Diplomatie humanitaire »

En réponse aux idées exprimées par les représentants des États membres, M.  Petermann a ajouté qu’il aimerait tenir une réunion annuelle ou périodique à laquelle participeraient le Conseil permanent, le Secrétaire général ou tout autre organe politique de l’OEA, dans le but de renforcer la communication dans le domaine du DIH, et d’échanger des points de vues au sujet des dossiers d’actualité du DIH. 

Il a fait ressortir l’importance de la coordination avec les différents pays lorsqu’il s’agit de l’action de le CICR.

Pour ce qui est de la prolifération des organisations d’aide dans le domaine du DIH, il a souligné que dans la mesure où les autres organisations prêtent une assistance, le CICR les accueille avec beaucoup d’intérêt et coopère avec elles. Elle n’estime pas qu’elles soient trop nombreuses, pas plus qu’elle ne les considère comme une menace à ses activités.

Il a en outre expliqué que l’expression « Diplomatie humanitaire » ne s’applique pas au domaine diplomatique. En effet, cette unité était auparavant dénommée « Division des relations avec les organisations internationales » qui était certainement plus claire mais qui a été changée. La fonction de cette unité est de promouvoir le DIH en interaction avec les organisations internationales. 

Il a également fait valoir la nécessité de trouver un équilibre entre les éléments de sécurité de l’État et les intérêts de la victime, que le CICR reconnaît le droit des États mais qu’il y a certains principes que ceux-ci doivent respecter (le DIH), et qu’ils se sont engagés à les respecter.  

Mme  Pellandini a mis en relief que le CICR accueille avec beaucoup d’intérêt l’existence de cette Commission parce qu’il est très important de partager des informations, et que le dialogue sur la coopération a été très utile. Elle a exprimé la ferme volonté de la CICR d’explorer de nouvelles modalités d’interaction, et a souligné l’importance de la désignation d’un représentant de cette organisation auprès de l’OEA pour faciliter la coordination. 

Elle a ensuite parlé des travaux et des consultations ayant mené à l’adoption du protocole sur un emblème additionnel du CICR.  

Panel IV:  Ce Panel a décrit les nouveaux protocoles aux Conventions de Genève, et a  traité des  résultats de la récente Conférence diplomatique consacrée à la négociation d’un  emblème venant s’ajouter à la croix rouge et au croissant rouge. Il était à la charge de Monsieur Antón Camen et de Mme Liliana López, du Ministère des affaires étrangères du Mexique et M. Eduardo Acevedo, de la Mission permanente d’Argentine.
Dans ce panel, Monsieur Camen a annoncé la création d’un emblème additionnel à la croix rouge et au croissant rouge qu’adopterait le CICR au moyen du Troisième Protocole additionnel aux Conventions de Genève, qui jusqu’à présent a été ratifié par 8 États.  Il s’agit du cristal rouge qui ne remplacera pas les emblèmes actuels, mais qui y sera incorporé (croix rouge, croissant rouge et lion et soleil rouges).

De son côté, Mme López, a parlé des travaux et des consultations préparatoires qui ont donné lieu à l’adoption de ce Protocole, ainsi que des raisons qui ont mené à sa création. Elle a mis particulièrement en relief le problème de la reconnaissance des emblèmes existants comportant des connotations religieuses. Mme López a expliqué que des signes distinctifs qui ne sont pas acceptés par le droit international sont actuellement utilisés et que leur prolifération risque d’exercer un effet adverse contre les victimes.  Elle a cependant fait remarquer que l’utilisation de ce nouvel emblème n’est pas imposée, mais qu’il est suggéré d’encourager sa divulgation et son incorporation étant donné qu’il sera plus facilement identifié et qu’il pourra être utilisé en combinaison avec les autres emblèmes existants, et permettra ainsi d’accorder une plus large protection, et plus de flexibilité. Elle a en outre informé qu’une conférence a été convoquée pour juillet 2006 en vue de modifier les statuts incorporant cet emblème et de discuter de sa dénomination qui sera mise en débat entre les États parties aux Conventions de Genève.
Enfin, Acevedo, a décrit le rôle important que reconnaissait l’Argentine à la Conférence diplomatique qui a eu lieu du 5 au 7 décembre 2005 et qui a débouché sur l’approbation d’un troisième Protocole aux Conventions de Genève; il a réaffirmé l’engagement de son pays à l’égard de l’universalisation du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, ainsi que de la protection des victimes des conflits armés.

Les États ont exprimé leur satisfaction pour l’adoption du Troisième Protocole et pour la coopération entre le CICR et l’OEA. Ils ont également fait savoir qu’ils participeront volontiers à la conférence prévue en juin 2006.

Panel V: Mme Ximena Medellín, Professeur à l’Université ibéro-américaine du Mexique et Mme Laura Olson, Conseillère juridique de la CICR à Washington D.C. présenté des exposés à ce panel qui portait sur l’enseignement du droit international humanitaire. Elles ont fait état des importants efforts déployés pour obtenir l’incorporation de ce droit dans les programmes d’études des institutions d’enseignement supérieur  et des universités. De surcroît, elles ont décrit le rôle  que peut remplir l’OEA dans le domaine de l’enseignement du droit international humanitaire, et ont soumis une proposition concrète d’organisation d’un séminaire sur le DIH qui serait organisé dans le cadre de l’Organisation, lequel séminaire peut contribuer au renforcement du dialogue politique déjà en cours au sein de cette Commission. 

Mme Ximena Medellín, Professeur à l’Université ibéro-américaine du Mexique, a expliqué comment tous les États parties aux Conventions de Genève ont pour obligation de vulgariser le contenu des traités aussi largement que possible. L’université qu’elle représente a eu l’occasion d’épauler des activités spécifiques d’éducation, et elle estime qu’il est fondamental que tous les États respectent  leurs engagements en faveur de l’enseignement de ce droit au moyen de mesures concrètes prises par les institutions d’enseignement supérieur  ainsi qu’à travers son inclusion dans des résolutions adoptées par l’Organisation des États Américains. 

Mme Laura Olson, Conseillère juridique de la CICR à Washington D.C., a expliqué les raisons appuyant non seulement l’incorporation du droit international humanitaire dans la formation militaire et dans celle de la société civile en raison de son rôle essentiel dans la prévention des violations, mais également le développement de ce droit. Mme Olson a aussi mentionné les diverses activités que mène la CICR pour aider les États dans ce domaine, notamment, les efforts visant à assurer que les forces armées connaissent et appliquent ce droit et d’autres normes internationales, ainsi que ceux conçus pour assurer que l’enseignement de ce droit déborde les enceintes des facultés de droit.  Elle a décrit les deux  programmes destinés aux jeunes dans le cadre de l’enseignement classique. Mme Olson a également parlé de la possibilité de tenir conjointement un cours ou un séminaire organisé par le CICR – idée qui a déjà été présentée aux délégués des États membres et à l’OEA dans le cadre de la CAJP. 

Pendant le dialogue qui s’est ensuite déroulé avec les États membres à l’issue des exposés des membres du panel,  les délégués ont décidé d’envisager l’idée d’un cours ou  d’un séminaire qui serait conjointement organisé par la CICR et l’OEA dans le cadre de la CAJP.  Ce cours viendrait compléter le fructueux dialogue politique qui se déroule dans le cadre de la présente réunion, en l’assortissant d’un dialogue universitaire additionnel destiné à fournir aux participants une introduction au droit international humanitaire, et un survol des questions présentant un intérêt pour les participants. Ce cours additionnel pourrait renforcer le précédent créé par la tenue des réunions spéciales de la CAJP, et  permettrait  aux États membres et aux membres du Secrétariat général de tirer parti de cet important outil supplémentaire d’éducation que constitue le droit international humanitaire.  

De même, le Président de la CAJP a fait remarquer que ce cours servirait de complément au riche dialogue politique qui se déroule actuellement au sein de la présente réunion spéciale, en engageant un dialogue académique additionnel conçu à titre d’introduction des participants au droit international, et en faisant un survol des dossiers présentant un intérêt pour ces participants. Ce cours additionnel tirerait parti du précédent créé par les réunions spéciales de la CAJP, et mettrait les États membres et le personnel du Secrétariat général en mesure de se doter d’un important outil supplémentaire d’éducation en matière de DIH.
Panel VI: Dans le dernier Panel qui a traité de la ratification  des traités de droit international humanitaire et d’autres questions couvertes par la résolution 2127 de l’Assemblée générale, M. Antón Camen a fourni aux représentants des États membres des informations sur le développement du DIH en ce qui concerne l’application de ses prescriptions normatives.  Il a souligné qu’il est important que les traités de droit international humanitaire soient ratifiés, mais encore plus important que ces instruments soient appliqués.  De même, M. Oscar López Goldaracena, Conseiller au Ministère des affaires étrangères de l’Uruguay a discuté de l’application du droit international humanitaire dans le cadre du régime interne des États membres, en mettant un accent particulier sur les crimes de guerre. M. López Goldaracena  a expliqué comment, selon le prescriptions du DIH, tous les États membres au lieu de se borner à la simple ratification d’instruments internationaux traitant de ce sujet, devraient s’engager pleinement en faveur de la mise au point de législations et de pratiques nationales dans la perspective de l’établissement de politiques intégrales et performantes qui soient totalement en harmonie avec les obligations internationales de l’État.

CONCLUSIONS
Les grandes conclusions à tirer de cette importante réunion spéciale sont les suivantes : 

1. Le droit international humanitaire est un sujet de préoccupation commune pour les États membres; 
2. Il est important de poursuivre la coopération avec le CICR dans ce domaine;
3. Le Secrétaire général de l’OEA, José Miguel Insulza, et le Président de le CICR, J. Kellenberger, se réuniront à nouveau dans un proche avenir pour discuter  d’autres modalités éventuelles de coopération;
4. Il conviendrait d’envisager la possibilité d’élargir la collaboration de la CAJP avec le CICR, spécialement pour envisager la création d’un cours ou d’un séminaire sur le droit international humanitaire à titre de complément des travaux des réunions spéciales;
5. Il est nécessaire d’introduire des réformes dans les systèmes juridiques internes pour que les États respectent intégralement leurs obligations internationales découlant des traités de droit international humanitaire.
A la fin de la réunion, le Rapporteur a présenté un rapport concis et a exprimé sa gratitude aux participants pour leur appui. Pour sa part, le Président de la Commission des Affaires Juridiques et Politiques a remercié les différents panélistes, en faisant ressortir la haute importance et l’utilité des exposés et des débats de la journée.
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